
CTL du 4 décembre 2019 – Déclaration intersyndicale

Monsieur Le Président, 

Le 7 novembre 2019, nous avons participé au dernier CTL et nous nous sommes
une nouvelle fois aperçu qu’aucun dialogue n’est possible : aucune concertation,
aucune évolution dans votre projet du nouveau réseau, refus de prendre en compte
nos propositions… 

Le soir même, sur le site Ulysse 61, vous multipliez les annonces :

-   annonce de la  communication prochaine  d’un calendrier  des entretiens
pour  les  agent-e-s concerné-e-s par  les  restructurations.  A ce  sujet,  nous
vous rappelons que dans la lettre de  M FOURNEL du 11 juillet 2019, il  est
précisé que ces entretiens n’auront lieu « que lorsque les évolutions auront
été arrêtées à l’issue de la phase de concertation. » 

-  annonce de l’entrée de la période de concertation dans une phase ultime
d’élaboration, alors que le matin même vous avez évoqué avec nous le report
de  celle-ci  au-delà  des  élections  municipales.  Pourquoi  alors  cet
empressement pour fermer la Trésorerie de Bellême ??? 

-  communication  de  la  liste  des  implantations  jusqu’alors  inconnue  pour
nous, non remise pour la préparation du CTL ni même lors du CTL.

 

Vous refusez systématiquement d’entendre les propositions des agents que nous
portons. Devant votre obstination, l’intersyndicale a demandé une audience auprès
de Madame la Préfète.

Lors  de  cet  entretien,  nous  avons  pu  réaffirmer  notre  opposition  au  projet  de
nouveau  réseau.  Nous  avons  expliqué  que  nous  ne  sommes  pas  contre  toute
évolution, mais que la création de MFS ne peut être qu’un PLUS, et en aucun cas
remplacer des services existants. 



Nous avons fait part de notre grand étonnement quant au manque d’écoute des
élu-e-s  qui  expriment  officiellement  leur  opposition  au  projet.  Quel  manque  de
respect pour les représentants des citoyens !  

Nous avons aussi alerté Madame la Préfète sur la situation très préoccupante de
l’état de détresse des agent-e-s et des risques psychosociaux qu’elle entraîne. Elle
a découvert que ce serait non pas les 6 % que vous lui aviez annoncés mais 35 %
des effectifs qui seraient concernés réellement par la mobilité géographique.

A vous entendre 22 agent-e-s seulement seraient concerné-e-s !!!

Madame la Préfète a montré plus de considération pour le sort des agents.

Mais du sort des agents, vous vous en moquez royalement ! 

En effet, après avoir signé en catimini une Charte du nouveau réseau de proximité
avec la communauté de communes des collines du perche normand, vous exigez
des volontaires désignés d’office pour remplir de nouvelles missions.

Les  collègues  de  Mortagne  viennent  d’apprendre  qu’ils  devront  accomplir  des
tâches  supplémentaires  dans  les  MFS  alors  qu’ils  se  trouvent  déjà  dans  un
contexte très difficile entre les nombreuses absences pour maladie, le transfert de
charges depuis le transfert du SIP de L’Aigle, sans les effectifs, le stress engendré
par l’annonce du nouveau réseau de proximité…

Que vont-ils découvrir demain? Quand entendrez-vous leur détresse et leur colère?

Votre  nouveau réseau  tient-il  si  peu  la route  que vous  êtes  obligés  de le  faire
passer par petits morceaux au mépris des agents; que vous n’engagiez aucune
concertation avec eux?

A l’ordre du jour de ce CTL, vous nous demandez notamment de donner notre avis
sur  la  création  des  accueils  de  proximité,  mais  la  charte  est  déjà  en  ligne
(Ulysse61, Préfecture,Presse) et les agents déjà sollicités. De qui se moque-t-on ?

Monsieur le Président, devant cette parodie de dialogue social, en tant que
représentant-e-s des personnels qui se sont massivement prononcés contre
votre projet (96,28%), nous sommes encore une fois obligé-e-s de quitter la
salle. 


